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En Belgique, la crise sanitaire du Covid-19 a découlé, en mars 2020, sur la mise en place de mesures 

d’urgence par les autorités publiques confinant la population durant plusieurs mois. Comme nous le 

savons aujourd’hui, ce repli au sein des foyers a mis à l’épreuve tant la santé physique que mentale des 

citoyen·ne·s. En effet, ce contexte inédit a bousculé nos modes de vie et nous a poussé·e·s à adopter de 

nouveaux comportements. Échanges intensifiés en ligne, fréquentation moindre de l’espace public,… tous 

ces ajustements ont malheureusement accentué la vulnérabilité des femmes face aux violences dont 

elles sont victimes quotidiennement.   

 

Les violences faites aux femmes sous toutes leurs formes se sont donc amplifiées, tant dans l’espace 

privé que public ou virtuel et ont plongé de nombreuses femmes dans l’insécurité, quel que soit leur 

environnement.  

 

Rappelons qu’en Belgique, près de 98% des femmes déclarent avoir déjà été victime de harcèlement 

dans l’espace public1 et que, selon les derniers chiffres d’Amnesty International et de SOS Viol récoltés 

avant la crise sanitaire du Covid-19, une femme sur 5 a déjà été victime de viol au cours de sa vie2.  

 

En tant que mouvement d’éducation permanente féministe, progressiste, de gauche et mutualiste, il nous 

paraît essentiel d’analyser les différentes facettes de ce phénomène ainsi que la façon dont notre société 

a réagi, ou non, face à l’urgence et aux enjeux soulevés par cette problématique en période de 

confinement, qui, de tout temps, est au cœur de nos combats.  

 

 

 

                                                           
1 VANDERKELEN Louise, « 98% des femmes victimes de harcèlement de rue », La Libre, 6 mars 2017, https://bit.ly/34cUnqw 
(Consulté le 15 octobre 2020).  
2 KLARIC Marianne, « Un Belge sur deux victime de violences sexuelles : les chiffres édifiants d’Amnesty International et SOS Viol », 
RTBF, 5 mars 2020, https://bit.ly/3dKM888 (Consulté le 15 octobre 2020).  
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DANS L’ATTENTE DE RÉPONSES GLOBALES ET COORDONNÉES 

 

Face à l’urgence, de nombreuses collaborations se sont créées au niveau local entre les acteurs associatifs 

et communaux. Ces nouveaux réseaux de solidarité ont été en mesure de s’organiser rapidement afin 

d’apporter des solutions concrètes aux femmes victimes de violences. « Ce que nous avons pu mettre en 

place en quelques jours, nous savons qu’avant confinement, cela aurait mis beaucoup plus de temps à se 

concrétiser », nous confirme Linda Culot, directrice du Centre de Planning familial des FPS de Namur et du 

service d’accueil, d’orientation et d’accompagnement des victimes de violences conjugales Ça vaut pas 

l’coup. Pour elle, une prise de conscience a été enclenchée auprès des représentant·e·s politiques et les 

médias ont permis à l’opinion publique de se questionner à ce sujet3. 

 

Mais, bien sûr, cela est loin d’être suffisant. Tout d’abord, parce que la disparité entre les communes 

belges en termes de moyens financiers et humains demeure importante. Ensuite, parce qu’il s’agit de 

mesures temporaires, qui relèvent du caractère inédit de la crise sanitaire. Pourtant, Covid-19 ou non, la 

Convention d’Istanbul4ratifiée depuis 2016 par la Belgique, impose la mise en place d’un certain nombre 

de mesures pour lutter contre les violences faites aux femmes. Les revendications, portées depuis 

longtemps par la société civile5, ne peuvent plus être ignorées.  

 

De manière globale, les expert·e·s déplorent la neutralité adoptée dans la plupart des lois et des plans 

d’action belges, où le genre est omis dans la compréhension des violences, ce qui peut conduire à des 

prises en charge tout à fait inadaptées. Aussi, les politiques de lutte contre les violences faites aux 

femmes font souvent défaut au niveau national et tendent à oublier certains groupes spécifiques, victimes 

de discriminations multiples, tels que les femmes migrantes ou les femmes porteuses d’un handicap par 

exemple. Ainsi, les FPS et la FCPF-FPS militent pour l’élaboration de politiques intégrées, pérennes et 

coordonnées, financées en conséquence. 

 

 

 

 

                                                           
3 VIERENDEEL « Les violences faites aux femmes en période de confinement : entre réalités exacerbées et actions de terrain » 
Femmes Plurielles septembre 2020 : http://www.femmes-plurielles.be/les-violences-faites-aux-femmes-en-periode-de-
confinement-entre-realites-exacerbees-et-actions-de-terrain/ 
4 http://www.femmesprevoyantes.be/wp-content/uploads/2019/11/Analyse2019-Convention-Istanbul.pdf 
5 https://www.femmesprevoyantes.be/2019/02/19/convention-distanbul-rapport-devaluation/ 

http://www.femmes-plurielles.be/les-violences-faites-aux-femmes-en-periode-de-confinement-entre-realites-exacerbees-et-actions-de-terrain/
http://www.femmes-plurielles.be/les-violences-faites-aux-femmes-en-periode-de-confinement-entre-realites-exacerbees-et-actions-de-terrain/
http://www.femmesprevoyantes.be/wp-content/uploads/2019/11/Analyse2019-Convention-Istanbul.pdf
https://www.femmesprevoyantes.be/2019/02/19/convention-distanbul-rapport-devaluation/


Afin de lutter contre ce fléau sociétal, nous demandons aux différents gouvernements des 

entités fédérées ainsi qu’au gouvernement fédéral la mise en place de mesures adaptées. 

 Parmi ces mesures :  

 L'accès facilité à l’aide et aux services de soutien pour les victimes ainsi que la création de places 

en centres d’hébergement ; 

 Le renforcement de la formation des services de police et des services de soins de première 

ligne ; 

 L'inclusion du terme féminicide dans le nouveau Code pénal, accompagnée de mesures globales 

permettant son efficacité, et l'information à destination des victimes de violences sur leurs 

droits ; 

 La collecte officielle de données statistiques complètes relatives à toutes les formes de 

violences ; 

 L’application du gender mainstreaming6 dans l’ensemble des mesures politiques adoptées ; 

 La mise en place de budgets spécifiquement dédiés à la prévention ainsi qu’un financement 

structurel, dédié aux associations de terrain et aux politiques adoptées 

 

→ Pour aller plus loin :  

- L’article « Les violences faites aux femmes en période de confinement : entre réalités 

exacerbées et actions de terrain », Femmes Plurielles, septembre 2020.  

- Notre analyse : « La Convention d’Istanbul : la Belgique en situation d’état d’urgence face aux 

violences à l’égard des femmes ». 

- Notre analyse « Les violences faites aux femmes en période de confinement : stop à l’inaction 

politique ! ». A paraître bientôt sur notre site www.femmesprevoyantes.be 

- Notre étude « La crise sanitaire du Covid-19 : Partir du vécu des citoyen·ne·s pour réinventer le 

monde de demain. »  

- Le site de la Fédération des Centres de Planning familial des FPS pour vous guider, vous aider à 

identifier la situation, à la comprendre davantage et à agir en conséquence : 

http://www.stopviolenceconjugale.be 

 

                                                           
6 L’IEFH définit le gender mainstreaming comme « une stratégie qui a pour ambition de renforcer l’égalité des femmes et des 

hommes dans la société, en veillant à ce que toutes les étapes des processus politiques – élaboration, mise en œuvre, suivi et 
évaluation – tiennent compte de la dimension de genre, c’est-à-dire des différences socio-économiques qui existent entre les 
hommes et les femmes ». Institut pour l’Égalité des Femmes et des Hommes, « Manuel pour la mise en œuvre du gender 
mainstreaming au sein de l’administration fédérale belge », 2010, https://bit.ly/384zqAn 
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DE NOMBREUSES ACTIONS DE SENSIBILISATION À LA LUTTE 
CONTRE LES VIOLENCES FAITES AUX FEMMES ONT LIEU 

AUTOUR DU 25 NOVEMBRE, DONT NOTAMMENT : 
 

1. LA CAMPAGNE MAINS MAUVES – MIRABAL BELGIUM 

 

 

 

Les FPS et la FCPF-FPS, comme d’autres associations féministes, font partie de la plateforme MIRABAL 

Belgium. Cette plateforme nationale lance un appel à une mobilisation massive pour une politique 

cohérente, volontariste et budgétisée contre les violences faites aux femmes ! Cette année, suite aux 

mesures sanitaires, différentes actions décentralisées seront organisées dans les grandes villes de 

Belgique le dimanche 22 novembre à 12h30. Retrouvez toutes les infos sur la page Facebook de 

l’événement : https://m.facebook.com/events/1027658927701578/ 

 

Comme notre équipe, participez à la campagne « Mains levées contre les violences ». Vous aussi partagez 

une photo de vous avec la main peinte en mauve ou votre fond d’écran sur Facebook, Twitter, Instagram… 

Diffusez-la le plus possible avec les hashtags #stopviolencesfaitesauxfemmes, #25novembre et 

#mirabalbelgium. 

 → Communiqué de presse de la Plateforme MIRABAL Belgium 

 

 

https://m.facebook.com/events/1027658927701578/
https://mirabalbelgium.wordpress.com/2020/10/13/appel-mirabal-2020-oproep-mirabal-2020/


 

2. LA CAMPAGNE « RUBAN BLANC » 

 

 

Porter le Ruban blanc symbolise l’engagement 

de chacun et de chacune de ne jamais 

commettre d’actes de violences contre les 

femmes et de ne jamais les cautionner ou les 

passer sous silence.  

 

Cette année, afin de respecter les mesures 

sanitaires, les distributions publiques de rubans 

blancs ne pourront pas avoir lieu dans la plupart 

des régions. Néanmoins, des actions de 

militance virtuelle émergeront sur nos réseaux 

sociaux (Pages Facebook et comptes Instagram). 

Des programmations spéciales « Ruban blanc en  

ligne » et d’autres formes de sensibilisation du 

public sont en préparation par nos 

animatrices·teurs régionales·aux FPS et 

émergeront entre le 25 novembre et le 6 

décembre. Ouvrez l’œil ! 

 

 

 

 

 

 

 
 


